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IntroductIon

Cette contribution est issue d’une précédente

recherche effectuée au sein de l’UMR Métafort (Muta-

tions des Activités, des Espaces et des Formes d’Orga-

nisation dans les Territoires Ruraux) de l’INRA à Cler-

mont-Ferrand, de 2012 à 2013 en partenariat avec le

laboratoire brésilien NEMO (Núcleo de Estudos de

Mobilidade e Mobilização de l’Université de l’État de

Maringá). Cette étude a été menée dans le cadre du

Master en Géographie de l’Université de l’État de

Maringá (dirigé par Márcio Mendes Rocha) et aussi du

master 2 « Territoire, Acteur et Modélisation », de l’U-

niversité Blaise Pascal (dirigé par Sylvie Lardon). Cet

article a été réalisé sur la base du mémoire réalisé et

élargi à la question des circuits courts alimentaires à

Cianorte (Brésil) et à Aubière (France). L’objectif était

d’évaluer en quoi ces modes de circuits contribuent à

la question de la sécurité et alimentaire.

La problématique s’appuie sur le postulat selon

lequel la production agricole intensive, industrielle et

monoculturale ne répond pas aux demandes alimen-

taires locales. De plus, ce modèle est néfaste pour la

qualité de l’alimentation, mais aussi pour l’environne-

ment et la biodiversité. D’autre part, nous avons émis

l’hypothèse selon laquelle la relocalisation et le renou-

vellement du modèle de production agricole et de

consommation alimentaire peuvent être une réponse

à l’accès à des aliments en quantité et qualité suffi-

santes dans une perspective d’autonomie des popula-

tions et de maîtrise de leur territoire.

L’objectif a donc été de diagnostiquer la produc-

tion agricole de proximité, la consommation et la dis-

tribution d’aliments. À partir des données recueillies,

nous proposons d’identifier les convergences entre

des territoires distincts: Cianorte au Brésil et Aubière

en France. Nous allons également établir un dialogue

entre ces deux terrains sur la question de sécurité et

de l’autonomie alimentaire qui est un sujet de débat

actuel dans ces deux pays.

Nous proposons dans cet article une première

partie introductive sur les concepts et discussions

théoriques. Dans un deuxième temps, on abordera la

méthodologie de travail. La troisième partie sera liée à

la présentation des terrains étudiés et aux résultats

obtenus. Enfin, une quatrième partie présentera la

conclusion tirée de cette confrontation empirique.

I- les enjeux alImentaIres et les proposItIons d’al-

ternatIves

Il est important de garantir le droit à l’accès à la

nourriture, en respectant les habitudes alimentaires

de chaque peuple (Maluf et Menezes, 2008). L’agricul-

ture est une activité à caractère politique, face à l’ac-

tuelle hégémonie du modèle dominant: des hommes

luttent afin d’obtenir des moyens, des ressources et un

soutien pour la production de leurs propres aliments

(Thomaz Jr., 2006).

En ce sens, notre approche soutient l’idée que la

souveraineté alimentaire, en matière de valorisation

de la production locale faite par les agriculteurs fami-

liaux, implique l’accès à la terre, à l’eau et aux

semences pour une production autonome et écolo-

gique. Cette forme d’agriculture offre des aliments

sains et facilement accessibles à la population. Le

débat sur la sécurité alimentaire s’insère dans cette

réflexion et propose un accès à la nourriture en quan-

tité et en qualité suffisantes pour tous et tenant

compte des habitudes alimentaires, en particulier

celles des classes populaires et pour les zones de péri-

phéries urbaines. En complément, le concept de la

souveraineté alimentaire met en avant la relation

entre l’alimentation et l’économie. Cette souveraineté

se définit comme le droit d’une population ou d’une
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région à définir sa politique agricole et alimentaire,

sans être victime d’un dumping de prix venant de pays

tiers (Maiga, 2008).

Un autre courant comme l’agro-écologie défend

aussi l’autonomie et la liberté du point de vue de la

production alimentaire. Elle consiste en la recherche

d’une autonomie et d’une meilleure qualité de la pro-

duction et du travail.

À son tour, l’AUP (agriculture urbaine et périur-

baine) vise aussi à répondre à la demande d’aliments

dans les régions urbaines et leurs environs par le déve-

loppement de circuits courts et le commerce local. Au

regard de la gestion de l’espace, elle peut également

jouer un rôle important dans la revitalisation des zones

urbaines défavorisées. Bien qu’il existe de nombreux

paramètres pour définir l’agriculture urbaine, tels que

la localisation, la fonction, la dimension spatiale, les

personnes impliquées (Mougeot, 2000; Ferreira et

Castilho, 2007), nous aborderons ici principalement la

question des circuits de proximité entre production et

consommation, proposée par cette agriculture

urbaine. Ainsi, Castelo Branco et Alcantara (2011) énu-

mèrent un certain nombre d’avantages que l’AUP peut

générer: une offre d’aliments sains et une meilleure

nutrition, un lien affectif, l’échange d’expériences, l’in-

teraction sociale, l’autogestion, la réduction de la vio-

lence, l’embellissement du paysage, le recyclage de

déchets organiques, la récupération et la conservation

de l’environnement.

L’économie sociale est un autre concept lié à notre

sujet. Il s’agit d’une tentative de réduire les inégalités

socio-économiques et d’améliorer les conditions d’un

développement humain durable, comprenant notam-

ment l’éducation, la santé, la culture, l’environnement

et la démocratie. En outre, elle contribue à entretenir

du lien social qui valorise la solidarité et la sociabilité

(Gadrey, 2004). Au travers de l’économie sociale et

solidaire, selon Mance (1999), il est possible de favo-

riser la création de relations qui visent à bâtir des

sociétés qui partagent des idées de coresponsabilité,

pour le respect de la qualité de vie. La consommation

consciente, responsable dans cette économie revêt

une importance fondamentale pour le renforcement

de l’agriculture familiale, basée sur la sécurité alimen-

taire et sur l’agro-écologie. En effet, grâce à l’achat

responsable et local, qui valorise le territoire des habi-
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tants, elle évite d’alimenter les grands groupes privés

peu soucieux de la santé des consommateurs, ni du

travail humain, et qui font peser une menace sur les

ressources naturelles. En cela, l’économie sociale

représente une avancée, construite collectivement.

Pour conclure, ces éléments mettent en évidence

les enjeux actuels concernant l’approvisionnement ali-

mentaire de qualité et représentent aussi un défi de

relocalisation, de reconquête du domaine productif et

de la consommation alimentaire. Ils soulignent l’im-

portance de politiques publiques institutionnelles et

d’actions citoyennes pour soutenir ces démarches.

II- méthode

Pour analyser des possibilités de réponses aux

enjeux de production, de commercialisation, et de

consommation d’aliments, nous avons travaillé sur le

diagnostic des circuits courts de Cianorte (Brésil) et

d’Aubière (France). La méthodologie utilisée n’a pas

été conçue au départ pour permettre une étude com-

parative stricte entre les deux municipalités, mais il

s’agit d’une approche exploratoire de compréhension

des circuits courts alimentaires au sein de ces deux

contextes. Pour faire dialoguer les données, une étude

empirique sur le comportement de production, de

consommation et de commerce a été réalisée à partir

d’entretiens. Les données produites ont été analysées

selon trois dimensions: une plus qualitative par ana-

lyse thématique, une autre plus quantitative au moyen

du logiciel Sphinx Plus Lexica, et enfin, une analyse

socio-spatiale.

2.1 population interrogée

Pour les deux terrains, deux types de population

similaires ont été interrogés. Le terrain brésilien a

cependant été plus exploré pour des raisons d’accessi-

bilité aux populations, de disponibilité du chercheur

(temps de présence en France réduit) et de compré-

hension de la langue.

À Cianorte, des entretiens ont été effectués auprès

de trois acteurs municipaux et des organisations de la

société civile (associations, coopératives), ainsi que 20

agriculteurs (soit directement au sein de leurs exploi-

tations, soit lors des marchés), six restaurateurs (sur

leur lieu de travail) et 33 consommateurs (à domicile).
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Les acteurs municipaux ont été choisis selon les

quatre secrétariats qui interviennent dans la sécurité

alimentaire : agriculture, éducation (cantines), action

sociale, aménagement et urbanisme. Quant au choix

des agriculteurs nous avons ciblé la production ali-

mentaire ainsi que ceux de la vente directe au

marché.

Une sélection spatiale a été effectuée d’abord au

travers de l’analyse d’une image satellite où il a été

possible d’identifier la zone de concentration des

exploitations des agriculteurs familiaux. Pour aborder

les différentes classes sociales de Cianorte, les

consommateurs ont été choisis selon les quartiers de

leurs domiciles de façon aléatoire, ainsi que les res-

taurateurs du centre-ville. Tous ces entretiens ont été

menés au cours du printemps et de l’été 2012.

À Aubière, des entretiens ont été réalisés au

marché et à l’AMAP (Aub’amap) auprès de 25 consom-

mateurs et 15 agriculteurs. Deux restaurateurs ont

également été interrogés (sur leur lieu de travail). Tous

ces entretiens ont été menés de façon aléatoire au

cours de l’hiver 2012/2013.

2.2 procédure de passation et d’analyse des données

Des guides d’entretiens ont été construits avec

plus de questions ouvertes à Cianorte, et par le biais

d’une structure plus étroite (avec moins de questions

ouvertes) à Aubière. L’investigation avec les agricul-

teurs consistait à comprendre leur caractéristique et

celle de leur exploitation (âge, scolarité, gestion du tra-

vail, taille de l’exploitation, etc.), le profil de produc-

tion (techniques, produits, outils), les débouchés com-

merciaux et un bilan de l’activité agricole (points

positifs ou difficultés). Ce qui nous intéressait, au

niveau des consommateurs, c’était de comprendre

leurs caractéristiques générales (sexe, âge, adresse,

scolarité, etc.), leurs pratiques de consommation

(quels produits ils achetaient, où, pour quelles raisons,

etc.), la partie de leur salaire dédié à l’alimentation,

leur manière de s’adapter (en fonction des saisons, des

maladies, des restrictions économiques, etc.), et leur

éventuelle pratique du jardinage (potager). Enfin, par

rapport aux restaurateurs l’intérêt était de savoir le

profil de leur approvisionnement (type de produits,

lieu d’achat, critère d’achat, produits biologiques et

régionaux, etc.).
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Une première analyse thématique de ces données

a été effectuée selon certains thèmes: régime foncier,

points de vente et d’approvisionnement, gestion du

travail et organisation collective, caractéristiques pro-

ductives, aspects politiques, ainsi que points forts et

faibles de leur activité. Ces thèmes ont été sélec-

tionnés car ils sont une base pour l’articulation entre la

production, la distribution et la consommation alimen-

taire de façon à répondre la question du renforcement

de la sécurité alimentaire.

En suite les informations recueillies auprès des

entretiens ont été saisies dans le logiciel Sphinx pour

réaliser leur traitement quantitatif. Des données sta-

tistiques ont été générées, permettant la construction

de tableaux croisés avec deux variables).

Par ailleurs, afin de mieux comprendre les dyna-

miques présentes dans ce territoire, une analyse socio-

spatiale (voir figures 1 et 2) a également été menée.

Celle-ci part des acteurs sociaux pour arriver à l’échelle

du territoire, dans un processus de croisement des

informations spatiales et sociales. Grâce à l’analyse de

réseau d’acteurs et des politiques territoriales, nous

avons pu qualifier la circulation et la commercialisation

d’aliments.

Le choix des lieux d’achat, d’un groupe de consom-

mateurs, peut être par exemple considéré comme une

activité qui met en lien l’interaction de la société sur

l’espace, car il peut renforcer aussi bien un type de

commerce qu’un type de production alimentaire, et

que ce choix peut générer des conséquences directe-

ment liées au territoire.

2.3 caractérisation des terrains

Les territoires d’étude sont marqués par les diffé-

rences de taille, de population, de diversité des modes

de gestion territoriales et de l’intervention des poli-

tiques publiques. Au Brésil, la gestion administrative à

l’échelle plus locale est composée par 5570 com-

munes, six fois moins que la France avec ses 36000

communes, malgré le contraste de la taille entre ces

deux pays: le Brésil est 15 fois plus grand (IBGE, 2014,

INSEE, 2015).

• Différences à grande échelle

Après la réforme des collectivités territoriales en

France, certaines compétences administratives de

l’État français ont été transférées aux collectivités
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locales dans le cadre du processus de décentralisation.

Ainsi, le territoire d’action des projets s’inscrit dans

une échelle locale. Toutefois, en tant que membre de

l’Union Européenne, la France a également l’obligation

de suivre certaines directives imposées à plus haute

échelle, ce qui lui permet de recevoir en retour des

subventions européennes.

Dans le cas brésilien, trois échelles sont fondamen-

tales: l’état fédéral, les unités fédératives et les muni-

cipalités. Les microrégions, les méso-régions et les

régions sont utilisées seulement pour permettre l’a-

grégation et la diffusion de données statistiques.

• Différence à échelle locale les zones d’étude

Aubière est une commune française de la région

Auvergne, qui développe une forte production agricole,

notamment en élevage et en production céréalière. Tou-

tefois, Aubière est considérée comme une commune

urbaine, ce qui explique que la production agricole ne

focalise pas l’intérêt des pouvoirs locaux, malgré sa tra-

dition d’agriculture urbaine, notamment en matière de

potagers collectifs, qui datent de plus de 200 ans.

La commune de Cianorte est située à la région sud

du Brésil, dans l’état du Paraná qui a aussi une tradi-

tion agricole très marquée. Cianorte, comme plusieurs

autres villes du nord du Paraná, a fait l’objet d’une pla-

nification par le projet d’aménagement du territoire

de la Companhia Melhoramentos Norte do Paraná

(CMNP - entreprise d’origine anglaise) dans les années

1960, période de grande production de café. Dans son

projet d’aménagement, Cianorte a été dessinée sous

le modèle anglais de ville-jardin qui comprend une

ceinture verte de production alimentaire, ce qui en fait

l’une de ses spécificités.

III- sécurIté alImentaIre, cIrcuIts de commercIalIsa-

tIon, acteurs locaux, et polItIques publIques ?

La caractérisation du fonctionnement des circuits

de commercialisation, le mode d’agir des acteurs et les

objectifs des politiques publiques sont ici des résultats

pour comprendre la question de l’accessibilité alimen-

taire avec l’émergence d’un courant qui vise à encou-

rager la production locale, le contact direct avec les

consommateurs, le respect de la diversité culturel et

de la biodiversité, et enfin le respect de l’environne-

ment, au travers d’actions citoyennes ou publiques.
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3.1 les circuits courts de commercialisation

La proximité géographique et la présence d’inter-

médiaires peuvent varier d’un endroit à l’autre dans

les circuits de proximité alimentaires. Les circuits « les

plus courts » favorisent souvent une meilleure relation

entre les acteurs locaux et permettent de contribuer

au développement d’une agriculture durable, essen-

tielle à l’aménagement du territoire. Ces types de cir-

cuits ont pour but de maintenir l’équilibre entre les

intérêts économiques, sociaux et environnementaux

du territoire (Fayette, 2012).

La vente directe, selon Maréchal (2007), a une

dimension revendicative en tant qu’instrument de

lutte sociale, qui oblige les différents acteurs sociaux à

chercher des alliances (Durand, 2007). En outre, ce

modèle favorise la reterritorialisation de l’alimenta-

tion, la rend accessible, met en relation la santé et la

nutrition, la culture et la gastronomie, la production et

les circuits de proximité (Fayette, 2012).

Parmi toutes les formes de commercialisation

directes, ce travail met en évidence trois modes:

• La restauration collective dans les cantines scolaires

En France, l’achat direct de produits frais est à l’ini-

tiative des gestionnaires et des diététiciens de restau-

rants scolaires.

Au Brésil, l’achat direct résulte d’une politique

fédérale qui veut répondre aux besoins nutritionnels

des élèves, tout en favorisant la croissance, l’appren-

tissage et la formation d’habitudes alimentaires saines

(FNDE, 2012).

• Les marchés

Dans le cas Cianorte, le marché se trouve dans un

espace réservé, mis à disposition par la Mairie. Il est

constitué de 65 tentes, exclusivement consacrées à la

vente de produits alimentaires. Une des caractéris-

tiques de ce marché est qu’il représente aussi une

association de producteurs à laquelle les agriculteurs

de la commune doivent appartenir pour obtenir l’au-

torisation de vendre sur le marché.

Le marché d’Aubière est composé d’environ 160

tentes en 2013 et il présente plusieurs types de pro-

duits (alimentaires ou non). Pour y adhérer, il n’est pas

nécessaire de venir d’un territoire spécifique. Toute-

fois, l’avis de la commune est toujours obligatoire.

• Les AMAP

Les Associations pour le Maintien de l’Agriculture
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Paysanne (AMAP) sont des systèmes de production et

de distribution qui mettent en connexion directe les

agriculteurs et les consommateurs. Le principe de base

est que chaque semaine, un producteur propose un

panier de nourriture aux consommateurs qui signent

au préalable un contrat d’adhésion. Ces contrats ont

une durée d’un an ou d’une saison et sont payables à

l’avance, ce qui offre une garantie de revenu mensuel

au producteur. Dans ce contrat, la partie qui concerne

les obligations de l’agriculteur comprend la fourniture

d’aliments frais et le mode de production respectant

l’environnement. Quant au consommateur, il accepte

les éventuelles modifications dues aux aléas naturels

(intempéries par exemple) (Lamine, 2008).

3.2 quel profil d’acteurs ?

L’organisation collective des acteurs existe de

façons différentes au Brésil et en France. Dans le pre-

mier pays, cette organisation est surtout présente au

niveau des producteurs, alors qu’en France, cela se

retrouve surtout au niveau des consommateurs. Pour

autant, cette différence semble s’articuler autour de

dialogues complémentaires.

• Les agriculteurs

Concernant les agriculteurs interrogés à Aubière,

on constate de manière générale qu’ils habitent à l’ex-

térieur de l’exploitation et travaillent le plus souvent

avec une main-d’œuvre familiale. La plus grande partie

des agriculteurs est propriétaire de leur terrain, d’en-

viron 44 ha en moyenne1. Les producteurs sont sou-

vent intéressés par la production biologique, du fait de

l’exigence des consommateurs qui y sont eux-mêmes

sensibilisés. L’organisation collective des agriculteurs

par le biais des associations et/ou des coopératives

représente seulement 33 % de l’échantillon; les asso-

ciations en question sont « Bienvenue à la Ferme » et

« BIO 63 ». Au niveau des politiques publiques, la plu-

part des réponses (67 %) associaient le mot politique

directement aux aides publiques financières, ainsi les

producteurs signalent n’être pas intéressés par ces

bénéfices, soit à cause de la bureaucratie, soit par non-

nécessité.

Les agriculteurs interrogés à Cianorte, quant à eux,

habitent de manière générale dans l’exploitation agri-

cole et sont assistés d’une main-d’œuvre familiale. La

majorité d’entre eux sont aussi propriétaires de leurs

terrains. Quant à la vie en coopération collective, les

agriculteurs de Cianorte font tous partie d’une asso-

ciation, soit pour partager biens et outils, soit pour

accéder plus facilement au marché (comme dans le cas

des cantines scolaires). Parmi eux, un seul pratique l’a-

griculture biologique. L’utilisation de produits chi-

miques a été un sujet assez tabou et au fur et à mesure

des entretiens, les agriculteurs qui déclaraient ne pas

en utiliser révélaient plus tard qu’ils en faisaient un

usage raisonnable.

Sur le plan de la commercialisation, le marché est

un point de vente commun à Aubière comme à Cia-

norte mais on note des spécificités. Dans le cas fran-

çais, il existe des contrats saisonniers par exemple avec

les consommateurs de l’AMAP qui garantissent la pro-

duction des agriculteurs, tandis que dans le cas brési-

lien il existe des contrats publics avec les cantines sco-

laires municipales qui suivent une politique publique

nationale.

• Les consommateurs

Le régime alimentaire de Cianorte n’échappe pas

au régime traditionnel brésilien, dont le riz est l’élé-

ment principal (70 %), suivi des haricots secs et de la

viande (67 % chacun). Suivent ensuite les légumes

comme la salade (64 %), les fruits (51,5 %), les pâtes et

les biscuits (15 %), le lait et les œufs (15 %) et la farine

de manioc (6 %). Une grande partie des consomma-

teurs de Cianorte a manifesté une sorte d’inquiétude

au sujet de la consommation alimentaire, notamment

quand ils sont soumis à des restrictions médicales liées

à un état de santé. Malgré tout, plus de la moitié de l’é-

chantillon de consommateurs à Cianorte (60,6 %) a

affirmé ne pas avoir l’habitude ou d’intérêt particulier

à vérifier l’origine de leur nourriture. La seule informa-

tion observée est généralement la date de péremption

des produits. Le lieu des achats était majoritairement

les grandes surfaces avec 65 %, tandis que le marché

ne représentait que 9 %.

Le résultat de l’enquête menée auprès des

consommateurs à Aubière présente une population

plus attentive à la diversification de produits alimen-

taires, à la saison optimale de culture et de consom-
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1- Les tailles varient fortement en fonction du type de produc-
tion. Certains producteurs de légumes ont dit avoir des jardins
avec moins d’un hectare, tandis que les producteurs de fromages
peuvent avoir jusqu’à 128 hectares de terres (production de
céréales, plus élevage extensif).
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mation et aux origines de chaque produit. Dans la hié-

rarchie des aliments les plus consommés, les fruits et

légumes occupent la première place (21,3 %) avec le

fromage (21,3 %), suivi par la viande (20,4 %) et les

produits transformés (18,5 %) et la restauration

(18,5 %). En outre, le choix de lieu d’achat est aussi

plus diversifié, bien que la grande surface soit dans ce

cas aussi le lieu privilégié. À Aubière, le choix de point

de vente directe est motivé par plusieurs critères liés

aux produits (issus de l’agriculture biologique, d’ori-

gine locale, de qualité, etc.), au temps et à l’argent

(moins cher, plus pratique, etc.), à la santé et à une

consommation durable (écologie et énergie, adhésion

à une nouvelle consommation, soutien de l’agriculture

paysanne).

• Les restaurateurs

Les restaurateurs d’Aubière qui ont bien voulu

répondre à nos questions proposent dans leur menu

des plats traditionnels ainsi que des plats du jour. Ils uti-

lisent dans certaines recettes des produits régionaux.

Alors qu’ils montrent un vif intérêt pour les produits

locaux, aucun d’entre eux n’a valorisé les produits bio-

logiques dans ses achats. Les établissements s’approvi-

sionnent de préférence auprès de fournisseurs qui liv-

rent des aliments frais. Ces restaurants complètent

également leurs achats dans les supermarchés.

Dans les restaurants de Cianorte, généralement, le

fournisseur est le supermarché qui tient son approvi-

sionnement d’une centrale de distribution de Maringá,

la CEASA2 (à 70 km de Cianorte). La valorisation de la

diffusion des produits du terroir n’est pas observée

dans ces établissements à Cianorte.

3.3 quelles politiques pour soutenir la production

locale et l’accès à l’alimentation ?

Dans ce troisième point de présentation des résul-

tats, on s’intéresse à la place de la sécurité alimentaire

dans les politiques publiques, notamment liée aux

aspects de production, de commercialisation et des

consommations, en passant également par l’aspect

économique qui permet l’accessibilité alimentaire.

Par conséquence, trois programmes publics brésiliens

seront présentés ainsi que deux français.

Au Brésil, un conflit d’intérêts existe entre les

grandes exploitations qui dominent l’agro-exporta-

tion et les petits agriculteurs paysans, qui se chargent

en priorité de l’approvisionnement alimentaire. Cette

dualité se retrouve également entre les deux minis-

tères brésiliens chargés de l’agriculture: le Ministère

de l’Agriculture, de l’Élevage et de l’Approvisionne-

ment (MAPA) qui soutient les grandes exploitations et

le Ministère du Développement Agraire (MDA) qui

privilégie l’agriculture paysanne familiale. Un autre

ministère est en charge des questions d’alimentation,

notamment de la sécurité alimentaire, le Ministère du

Développement Social et de la Lutte Contre la Faim

(MDS). Leurs programmes et leurs actions varient,

allant de l’assistance (par la distribution des revenus)

à la génération de revenus et la mobilisation sociale,

avec des programmes d’alimentation et de nutrition

et le renforcement de l’agriculture familiale. Les poli-

tiques publiques brésiliennes présentées ci-après sont

toutes liées et coordonnées car elles font partie d’un

ensemble de politiques gouvernementales, créées à

partir de 2003 dans le cadre de la stratégie de sécurité

alimentaire du programme « Fome Zero » (Faim Zéro).

Rappelons que les politiques évoquées ci-dessous

relèvent de la stratégie du gouvernement en place et

non de l’État, c’est-à-dire qu’elles peuvent être aban-

données ou non par le gouvernement suivant.

• Fome Zero

Le Fome Zero est un grand programme national

qui regroupe un ensemble de politiques concernant

les trois niveaux de gouvernement: fédéral, étatique

et municipal. Ses principaux programmes d’action

sont le Bolsa Familia (distribution de revenus) et PNAE

(Programme National pour l’Alimentation scolaire).

En raison des fortes différences économiques et

sociales existant dans le pays, ce programme Faim

Zéro agit sur quatre fronts de l’insécurité alimentaire :

l’accès à la nourriture, le renforcement de l’agricul-

ture familiale, la génération de revenus, la mobilisa-

tion et le contrôle social. On assiste donc à une poli-

tique appliquée de manière verticale. D’autres

politiques en revanche (à l’exemple du SISAN) sont

plus participatives, leurs actions se diffusant du bas

vers le haut. En effet, ces décisions sont issues de dis-

cussions entre acteurs locaux, puis se transmettent

jusqu’au gouvernement fédéral.
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2- Centrais Estaduais de Abastecimento : entreprises d’État ou à
capitaux mixtes (publics et privés), visant à améliorer la commer-
cialisation et la distribution de produits horticoles.



• Brasil sem Miséria

« Brésil sans Misère » est un programme social du

gouvernement fédéral brésilien, créé pendant la prési-

dence de Dilma Rousseff. Lancé en juin 2011, le pro-

gramme vise à éliminer l’extrême pauvreté qui touche

16,2 millions de personnes vivant avec moins de R$70

(environ 24 euros) par mois. Ce programme est consi-

déré comme le prolongement du programme précé-

dent de lutte contre la pauvreté du gouvernement Lula

(connu sous le nom de Bolsa Familia).

• SISAN

Le Système National de Sécurité Alimentaire et

Nutritionnelle (SISAN) a été créé quant à lui en 2006

pour assurer le droit humain à une alimentation adé-

quate. Son objectif est d’élaborer et de mettre en

œuvre des politiques et des plans de sécurité alimen-

taire et de promouvoir la surveillance, le suivi et l’éva-

luation de l’alimentation dans le pays.

En ce qui concerne Aubière, deux politiques de

niveau national, le Programme National pour l’Alimen-

tation (PNA) et le Plan d’Action pour développer les

circuits courts touchent au sujet évoqué.

• Le Programme National pour l’Alimentation

(PNA)

Il a été mis en place, en 2010, par le ministre de l’A-

griculture, de l’Alimentation, de la Pêche, de la Ruralité

et de l’Aménagement du Territoire en partenariat avec

d’autres ministères. L’État intervient dans ce cas

comme un facilitateur et un catalyseur des initiatives

qui sont mises en œuvre par l’ensemble des parte-

naires impliqués. L’objectif de ce programme, inscrit

dans une perspective de développement durable, a

pour ambition de maintenir les traditions culinaires et

de renforcer liens sociaux. Il vise également à l’accès

pour tous à une nourriture de qualité, qui garantisse la

sécurité des aliments et la santé publique, préserve le

modèle agricole, l’industrie agroalimentaire et les

emplois liés à ses secteurs.

• Le Plan d’action pour développer les circuits

courts

Ce plan a comme objectif de renforcer une agricul-

ture durable (pour l’environnement et pour les agri-

culteurs) et de répondre à demande d’une consom-

mation responsable. L’application du concept des

circuits courts, que le programme vise à atteindre, a
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pour but de développer la vente directe à la ferme, de

forme collective, sur les marchés, en tournée ou à

domicile, par correspondance ou organisée à l’avance

(à l’exemple de l’AMAP). De plus, cette politique

encourage certaines ventes indirectes avec un seul

intermédiaire comme la restauration (traditionnelle,

collective, etc.) et le commerce-détaillant (boucher,

épicerie de quartier, etc.). Ce plan d’action pour les cir-

cuits courts se concentre aussi sur l’amélioration des

connaissances de ces circuits et leur diffusion, la for-

mation des agriculteurs s’engageant dans ces démar-

ches, l’appui à l’installation d’agriculteurs et une

meilleure organisation des circuits courts.

Au Brésil, les politiques publiques proposées par

les gouvernements sont plus fortement présentes et

interventionnistes. Cependant, nombre de critiques

portent sur « l’assistencialisme » (« subventionisme »)

de ce procédé et sur l’usage de ces politiques à des fins

électoralistes. Ainsi les entretiens à Cianorte montrent

que l’espoir d’améliorer la vie est clairement lié aux

aides gouvernementales. Malgré tout, les agriculteurs

ont mentionné que les politiques publiques ne sont

pas claires, ni simples, ni continues3.

De l’autre coté de l’Atlantique, la plupart des agri-

culteurs d’Aubière n’ont pas envie de recevoir l’aide

du gouvernement, parce qu’ils se jugent capables de

mener seuls leur travail. Toutefois, cela ne signifie

pas qu’ils n’ont jamais utilisé l’aide du gouverne-

ment. En effet, certains ont par exemple expliqué

qu’ils avaient déjà reçu quelques subventions ou une

aide au début de leur activité, mais qu’ils atteignent

aujourd’hui leur autonomie et ce qui ne nécessite

plus de nouvelles aides publiques. Par ailleurs, le prix

demandé par le gouvernement (cahier des charges)

est une deuxième raison pour laquelle les agricul-

teurs d’Aubière ne veulent pas avoir recours aux

aides du gouvernement.
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3- Les agriculteurs rencontrent des difficultés pour monter le
dossier de réponse à l’achat public. Par ailleurs, la période de
mise en place de la plateforme publique varie chaque année .
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encore la circulation de produits. Il faut noter à ce

propos des divergences sur le concept de « local »,

entre les agriculteurs de Cianorte et ceux d’Aubière.

Pour cette première ville, « local » signifie « de la muni-

cipalité », c’est-à-dire que pour développer l’agricul-

ture locale à Cianorte, cela implique de travailler avec

les agriculteurs insérés dans la limite de l’espace déter-

miné par la municipalité. Pour Aubière le mot « local »

se réfère à une production spécifique et essentielle,

qui peut se trouver au plus proche de la zone de la

demande. Ici la notion de « local » a donc une limite

spatiale floue.

De plus, cette notion de « local » et de « proche »

peut être analysée du point de vue de la gouvernance.

Lorsqu’il n’y a pas de collectifs d’acteurs locaux et que

la municipalité cherche à développer son territoire,

chaque plan d’action vise à couvrir un espace. Mais,

quand un collectif d’acteurs existe, la municipalité est

considérée, par exemple, comme une aide dans la

tâche de l’approvisionnement alimentaire. L’interven-

tion se fait plus largement à l’échelle de la zone pro-

ductive.

Deux schémas montrent les conséquences de la

représentation socio-spatiale selon le critère de

« local » tant à Aubière qu’à Cianorte.

Dans la figure 1 nous avons un modèle des fron-

tières fermées au niveau communal qui favorise l’a-

Iv- comment chaque échelle d’actIons permet de

repenser le developpement de la sécurIté alImen-

taIre et d’ouvrIr de nouvelles perspectIves ?

Le concept de sécurité alimentaire employé dans

ce travail aborde de façon systémique cet enjeu au tra-

vers d’une réflexion sur: l’offre alimentaire (diversité

des modes de production agricole, conséquences envi-

ronnementales, sociales, culturelles et territoriales),

l’accessibilité (physique, socio-économique) et la

demande (consciente, influencé, autonome).

Dans ce sens les travaux empiriques, menés auprès

de ces deux communes, ont irrigué la réflexion sur le

développement de la sécurité alimentaire. Les organi-

sations collectives entre acteurs locaux ont favorisé la

mise en place des structures de commercialisation en

circuits courts (marché et AMAP), ainsi que les poli-

tiques publiques (restauration collective).

Ce développement de la sécurité alimentaire est

traduit par un mouvement qui cherche l’offre et la

consommation alternative, par une sensibilisation des

acteurs politiques pour la création des programmes

qui mettent en valeur la production locale, par le déve-

loppement d’une alimentation plus saine issu de l’agri-

culture biologique. De ce mouvement, une réflexion

émerge au niveau de l’approche territoriale, qui établit

des frontières et délimite l’interaction sociale ou

Figure 1 : Modèles de dynamiques alimentaires à Cianorte selon le type de frontière territoriale 
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chat à la centrale de distribution, située à Maringá4 ou

alors, un scénario avec des frontières voisines plus

ouvertes à la commercialisation directe à Cianorte. La

figure 2 présente un territoire d’interactions entre

acteurs au niveau départemental.

conclusIon

Il existe plusieurs formes d’action pour la promo-

tion de la sécurité et de la souveraineté alimentaire.

Au travers cet article, nous avons cherché à présenter

des initiatives qui émergent et qui peuvent cor-

respondre à un modèle de vie, de production, de

consommation et d’économie qui contribue à

répondre aux attentes actuelles, sociales et environne-

mentales, sur les aliments. En l’occurrence, l’observa-

tion de ces deux communes montre que le renforce-

ment associatif est un atout pour la reconquête et la

relocalisation des circuits alimentaires. Un équilibre

entre les actions publiques doit être trouvé pour ren-

forcer l’indépendance des acteurs. La durabilité de ces

politiques ne peut donc être efficace que si elles s’ap-

puient sur la participation et de consultation des popu-

lations concernées.

L’émergence d’une organisation sociale ainsi que

l’intervention des politiques publiques peuvent contri-

buer ensemble à l’accès alimentaire à partir des cir-

cuits courts. Certains de ces circuits, à l’exemple du

marché, permettent le renforcement des liens sociaux

et représentent une forme de résistance aux effets

socio-spatiaux du capital, à l’ère des grands centres

commerciaux (Bernardino, 2015).

Enfin, faire dialoguer les demandes des acteurs

locaux et les programmes publics, en parallèle à la

création de réseaux, peut être un moyen pour avancer

vers un modèle de gouvernance et de développement

local de sécurité alimentaire.
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